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 n° 289 689 du 1er juin 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 30 mars 2022 par X (ci-après dénommé « le premier requérant ») et X (ci-
après dénommé « le second requérant »), qui déclarent être de nationalité guinéenne, contre les 
décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 25 février 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu les dossiers administratifs. 
 
Vu les ordonnances du 10 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2022 et 
du 21 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, à l’audience du 6 décembre 2022, les parties requérantes représentées 
par Me J. VANSTALLE loco Me C. DESENFANS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour 
la partie défenderesse. 
 
Entendu, en leurs observations, à l’audience du 31 janvier 2023, les parties requérantes assistées par 
Me N. BOHLALA loco Me C. DESENFANS, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la 
partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées comme 
suit : 
Pour ce qui est du premier requérant, B.M.D. 
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« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de 
religion musulmane et vous êtes né le […] à Conakry, en Guinée.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :  

 

Le 05 février 2009, vous devenez membre du parti politique UFDG (Union des Forces Démocratiques 

de Guinée). En septembre 2011 ou en septembre 2012, lors d’un affrontement entre des militants du 
RPG (Rassemblement du Peuple de Guinée) et de l’UFDG, vous êtes touché par un jet de pierre à la 

tête avant d’être transporté à l’hôpital et d’en sortir après une semaine. Par la suite, vous retournez vivre 
chez vous.  

 

Le 08 mars 2013, vous êtes nommé au poste de trésorier d'une section locale de motards de l’UFDG.  

 

Le 16 août 2016, vous participez à une manifestation organisée par l’opposition. Vous rentrez ensuite 
dans votre boutique afin de la ranger. Par après, des manifestants essayant de fuir les forces de l’ordre 
font irruption dans votre commerce. Les forces de l’ordre les arrêtent, fouillent les lieux, trouvent deux 
armes vous appartenant et vous embarquent pour détention d’arme. Vous êtes emmené et détenu à 
l’escadron mobile n°2 d’Hamdallaye. Le 23 août 2016, sept jours après votre arrestation, un béret rouge 

ayant préalablement négocié votre libération avec votre père vous aide à vous évader.  

 

Dans la nuit du 23 août 2016, vous quittez illégalement votre pays en voiture en direction du Mali. Vous 

passez ensuite par le Niger avant d’arriver en Lybie. Là-bas, vous êtes arrêté en compagnie d’autres 
migrants et détenu pendant un mois et une semaine avant de vous évader grâce à l’aide d’un 
ressortissant sénégalais. Vous continuez votre voyage en direction de l’Italie et vous arrivez en Belgique 
en date du 10 novembre 2019. Le 18 novembre 2019, vous introduisez une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers.  
 

En août 2020, vous devenez membre de l’UFDG en Belgique et commencez à participer à leurs 
activités.  

 

Votre fils, B.M.A. (CGRA : X ; OE : X) est arrivé en Belgique après votre premier entretien personnel et il 

a introduit une demande de protection internationale en date du 12 octobre 2021.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte de membre de l’UFDG 
en Belgique pour l’année 2021 ainsi que vos observations relatives à vos entretiens personnels.  
 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  
 

Ainsi, en cas de retour en Guinée, vous invoquez une crainte envers les forces de l’ordre et les autorités 
guinéennes car vous êtes recherché pour détention d’armes au profit de l’UFDG et que vous vous êtes 
évadé de prison après avoir été arrêté et détenu.  
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Vous indiquez que vous militez pour ce parti politique en Belgique. Vous expliquez aussi avoir rencontré 

des problèmes en Guinée en raison de votre origine ethnique (NEP1, p. 14 ; NEP2, p. 4 ; Questionnaire 

CGRA, question 3.5).  

 

Or, pour les raisons suivantes, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général du 
caractère fondé des craintes que vous invoquez en cas de retour en Guinée.  

 

Premièrement, vous déclarez avoir été arrêté en août 2016 sous prétexte que vous fournissiez des arm 

es de manière illégale à l’UFDG. Vous affirmez avoir été détenu pour cette raison pendant une semaine, 
du 16 au 23 août 2016 à l’Escadron Mobile n°2 de Hamdallaye avant de vous évader et de prendre la 

fuite de votre pays.  

 

Néanmoins, vos déclarations évasives, vagues et dénuées de tout sentiment de vécu ne permettent 

pas de convaincre le Commissariat général de la réalité de cette détention alléguée d’une semaine.  
 

Ainsi, lorsqu’il vous a été demandé de présenter les faits à la base de votre demande de protection 
internationale, vous déclarez uniquement au sujet de cette détention que vous avez été enregistré à 

votre arrivée, que vous étiez frappé tous les jours pour vous faire avouer que vous fournissiez des 

armes aux jeunes l’UFDG et qu’un béret rouge vous a fait évader. Le Commissariat général ne peut que 
constater d’emblée le peu de précision et le manque de spontanéité de vos propos relatifs à cette 
détention (NEP1, p. 15).  

 

Par la suite, invité à différentes reprises à relater vos conditions de détention pendant cette semaine, 

vous ne vous montrez guère plus convaincant en ajoutant que vous avez été placé dans une cellule 

différente de ceux avec qui vous aviez été arrêté, qu’on vous maltraitait, que la nourriture n’était pas 
bonne, que vous faisiez vos besoins en cellule dans un bidon qui était vidé par une personne désignée, 

qu’au début vous vous bagarriez avec vos codétenus mais que la situation s’est améliorée et que vous 

avez sympathisé avec un dénommé I. (NEP1, p. 18). Lorsqu’il vous est demandé d’évoquer un 
anecdote ou un souvenir qui vous aurait particulièrement marqué, vous vous contentez de vous répéter 

(NEP1, p. 18).  

 

Alors que vous avez été invité à différentes reprises à présenter de manière détaillée et précise 

l’ensemble de votre expérience de vie au cours de cette détention d’une semaine, le Commissariat 
général relève le caractère extrêmement vague et impersonnel de vos propos relatifs à l’évènement 
étant à la base de vos problèmes allégués en Guinée.  

 

Ensuite, des questions précises vous ont à nouveau été posées par la suite pour vous permettre 

d’étayer vos déclarations concernant cette détention. Ainsi, l’officier de protection vous a demandé 

d’expliquer la manière dont vous avez occupé vos journées et dont vous passiez le temps pendant cette 
semaine complète de prison et, force est de constater que vos déclarations demeurent à ce point 

sommaires, qu’une fois encore, elles ne parviennent pas à convaincre quant à la réalité de votre 

détention lorsque vous expliquez que certains jouaient aux cartes, au lido ou parlaient. Interrogé une 

seconde fois à ce sujet, vous vous répétez en précisant que vous vous entendiez bien avec I. et vous 

ajoutez que vous priiez tout le temps (NEP1, pp. 18 et 19).  

 

Par ailleurs, vous n’êtes guère plus convaincant lorsqu’il s’agit d’évoquer vos codétenus, au nombre de 
cinq, avec qui vous avez pourtant passé une semaine complète sans jamais sortir de cellule, selon vos 

propres déclarations. En effet, alors que vous précisez que vous parliez de beaucoup de choses avec 

eux, questionné à de multiples reprises sur ce que vous connaissez à leur sujet, le Commissariat 

général ne peut que constater le caractère lacunaire de vos déclarations à cet égard lorsque vous vous 

bornez à relater qu’au début, vous vous disputiez, que ça allait mieux par la suite, que vous étiez ami 
avec I. et que vous n’êtes pas en mesure de fournir d’autres informations. Enfin, il vous a été demandé 

d’évoquer les sujets que vous abordiez quand vous discutiez ensemble et une nouvelle fois, vous n’êtes 
pas capable de donner une réponse empreinte de vécu, vous contentant de relater que chacun parlait 

de ses envies alimentaires à la sortie de détention (NEP1, p. 19).  

 

A la lumière de vos déclarations vagues, lacunaires et impersonnelles, il convient de souligner que vous 

n’êtes pas à même de convaincre de la réalité de votre détention alléguée à l’Escadron mobile n°2 de 
Hamdallaye du 16 au 23 août 2016.  
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Au surplus, relevons votre manque de connaissance par rapport aux circonstances de votre évasion et 

à votre situation spécifique en Guinée par la suite et ce, alors que vous avez eu de nombreuses 

opportunités par la suite de vous renseigner à ce sujet.  

 

Ainsi, vous ne savez pas comment votre père a négocié votre évasion si ce n’est que le béret rouge qui 
vous a fait sortir a exigé que vous quittiez le pays par la suite. Vous ne savez pas si la police a laissé un 

document à votre encontre à l’occasion de ses visites à votre domicile afin de vous rechercher et ce, 

alors que vous aviez la possibilité de vous renseigner sur la question. Enfin, vous ne savez pas non plus 

s’il y a eu un procès ou des poursuites lancées contre vous à posteriori et vous ne vous êtes pas 
renseigné sur la question, ce qui révèle un comportement incompatible avec l’existence d’une crainte 
réelle de persécution dans votre chef (NEP1, pp. 20 et 21 ; NEP2, p. 4).  

 

A la lumière des éléments relevés ci-avant, le Commissariat général ne peut croire que vous avez été 

réellement détenu du 16 au 23 août 2016 à l’escadron mobile n°2 d’Hamdallaye et, partant, que vous 
courez le risque de rencontrer des problèmes avec vos autorités pour cette raison.  

 

Deuxièmement, vous déclarez être devenu membre de l’UFDG le 05 février 2009 et avoir occupé le 

poste de trésorier d’une section locale de motards du parti depuis le mois de mars 2013. Vous indiquez 
avoir participé à diverses activités pour le compte du parti en Guinée (NEP1, pp. 7, 14 et 15 ; NEP2, pp. 

5-8). 

 

Aussi, bien que vous ne présentiez aucun document pour en attester, le Commissariat général ne remet 

pas en cause votre adhésion à l’UFDG en Guinée.  
 

Néanmoins, si votre militantisme pour l’UFDG n’est pas remis en question, il apparait toutefois, à l’aune 
de vos déclarations, que vous n’occupiez pas un rôle majeur au sein de ce parti et que votre 
militantisme était limité à des activités sans visibilité majeure, à savoir l’accompagnement en moto du 
président du parti lors de cortèges et un rôle logistique mineur lors des réunions au siège (NEP1, pp. 6-

9 ; NEP2, pp. 5-8).  

 

Dès lors, il convient de relever que votre profil de militant politique n’est pas celui d’un opposant en vue 
qui, par ses actions et sa visibilité, deviendrait une cible privilégiée de l’appareil étatique du pouvoir.  

 

Or, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (site web du 

CGRA : https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf) que le 5 septembre 2021, le 

lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du rassemblement et du 

développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président Alpha Condé. Selon les 

sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement au sein de la garde 

présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte à Conakry, les 

ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction ont été saisis. 

Mamady Doumbouya a dissous les institutions en place et a déclaré vouloir ouvrir une transition 

inclusive et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous les Guinéens. En vue de la 

formation d’un nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 septembre 2021, selon un 

programme établi, avec les partis politiques dont le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arcen- 

ciel, parti d’Alpha Condé), les confessions religieuses, les organisations de la société civile, les 
représentations diplomatiques, les patrons des compagnies minières implantées en Guinée, les 

organisations patronales et enfin les banques et les syndicats. A l’issue de ces concertations, la junte a 
dévoilé le 27 septembre 2021 une charte de la transition applicable jusqu’à l’élaboration d’une nouvelle 
Constitution. La transition sera assurée par le CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par 

un Premier ministre civil et par un Conseil national de transition (CNT). A la date du 4 novembre 2021, 

l’équipe gouvernementale est au complet avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire 

général des Nations unies. Cette équipe, en majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande 

expérience dans la gestion des affaires publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la 

Guinée. Le CNT, composé de 81 membres issus notamment des partis politiques, des organisations 

syndicales, patronales, de jeunesse et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. 

Se pose la question de l’attribution des sièges au sein notamment de la classe politique. D’après la 
charte, toutes les personnes participant à la transition seront interdites de candidature aux prochaines 

élections nationales et locales, à commencer par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, 

investi officiellement président de la République de Guinée.  
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Les nouvelles autorités ont également procédé à la réorganisation des forces de défense et de sécurité.  

 

Concernant les militants de l’opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la 

libération de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l’Union des forces 
démocratiques de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans 

ce contexte, des militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein 

Diallo, président de l’UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous 
Alpha Condé. Le siège du parti de l’UFDG, fermé par les autorités depuis l’élection présidentielle de 
2020, va pouvoir rouvrir aux militants.  

 

Si ces informations font état d’une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime 
guinéen déchu, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la 
situation générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une 

persécution systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président 

Alpha Condé.  

 

Aussi, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécutions au 

sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de la 
définition de la protection subsidiaire. 

 

Troisièmement, vous expliquez être devenu membre de l’UFDG en Belgique au mois d’août 2020. 
Vous dites avoir participé, à l’occasion, à des réunions du parti ainsi qu’à une manifestation devant 
l’ambassade, sans pour autant vous souvenir de la date. Vous remettez une carte de membre pour 

l’année 2021 afin d’attester votre affiliation à l’UFDG Belgique (NEP1, p. 10 ; NEP2, p. 8 ; Cf. Farde « 
Documents », document 1).  

 

Cependant, le Commissariat général constate que vous déclarez spontanément ne pas être très actif 

dans le parti et ne pas avoir de rôle particulier car, selon vos propos, vous habitez trop loin et vous 

n’avez pas assez de temps (NEP1, p. 10 ; NEP2, p. 8). Dès lors, compte tenu de vos déclarations qui 
mettent en lumière la nature peu visible et peu active de votre militantisme pour le compte de l’UFDG en 
Belgique et de la situation générale qui prévaut actuellement en Guinée, le Commissariat général ne 

peut croire que vous courrez un risque de subir une persécution en cas de retour dans votre pays pour 

cette raison.  

 

Quatrièmement, vous expliquez avoir été victime en septembre 2011 ou en septembre 2012 d’un jet de 
pierre au cours d’un affrontement entre des militants du RPG et de l’UFDG à Hamdallaye, suite à quoi 
vous avez dû être transporté à l’hôpital (NEP1, p. 9 ; NEP2, pp. 8 et 9).  

 

Ainsi, interrogé sur les circonstances au cours desquelles vous avez été blessé, vous expliquez être 

sorti dans la rue, à l’instar de vos voisins du quartier, comme il est habituel de faire dans ce genre de 
contexte et vous ignorez qui vous a jeté cette pierre. Par la suite, après une semaine passée à l’hôpital, 
vous avez repris le cours de votre vie et vous n’avez plus rencontré de problème en lien avec cet 
évènement jusqu'à votre départ du pays (NEP2, pp. 8 et 9).  

 

Par conséquent, force est de constater que vous n’avez pas été ciblé de manière individuelle en raison 
de votre profil de militant ou de votre engagement dans un quelconque mouvement mais bien que vous 

vous trouviez au mauvais endroit au mauvais moment. Vous n’avez plus rencontré de tels problèmes 

par la suite et, dès lors, rien ne permet de penser que vous encourez un quelconque risque que cela se 

reproduise.  

 

Cinquièmement, en ce qui concerne la situation ethnique en Guinée, vous expliquez notamment avoir 

été insulté lors de votre arrestation, vous évoquez les problèmes entre Malinkés et Peuls dans le 

quartier de manière générale et vous mentionnez le jet de pierre dont vous avez été victime dans le 

cadre d’affrontements entre Peuls et Malinkés (NEP1, p. 17 ; NEP2, pp. 8 et 9).  

 

Il convient de relever cependant que le Commissariat général remet en cause la réalité de votre 

détention en raison des arguments relevés supra.  
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Ensuite, rappelons que vous ne circonstanciez pas vos propos lorsque vous parlez de problèmes entre 

les ethnies d’une manière générale et que des insultes ne peuvent être assimilées, par leur gravité ou 
leur systématicité, à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève 
ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, le jet 

de pierre ne peut, non plus à lui seul, justifier une crainte dans votre chef sur la base de votre 

appartenance ethnique, à l’instar de ce qui a été démontré ci-avant.  

 

Compte tenu de la nature de vos déclarations, le Commissariat général constate que les problèmes que 

vous évoquez du fait de votre appartenance ethnique ne sont pas suffisants pour être assimilables à 

des faits de persécution.  

 

Et ce, d’autant plus que selon les informations à la disposition du Commissariat général (site web du 

CGRA : https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf et 

https://www.cgvs.be/sites/default/ files/rapporten/coifocusguinee.lasituationethnique20200403.pdf), la 

population guinéenne comprend trois principaux groupes ethniques : les Peuls en Moyenne Guinée, les 

Malinkés en Haute Guinée et les Soussous en Guinée Maritime. La région forestière compte quant à 

elle diverses ethnies. Les Peuls représentent 40 % de la population, les Malinkés 30 %, les Soussous 

20 % et les autres groupes ethniques 10 %. Il n’y a pas à Conakry de communes exclusivement 
habitées par une seule ethnie. 

 

La plupart des sources consultées soulignent l’harmonie qui règne entre les différentes communautés, 
aussi bien dans les familles que dans les quartiers. Les mariages inter-ethniques en sont une 

illustration. Cette diversité ethnique ne pose en principe pas de problème.  

 

Il ressort cependant des différentes sources consultées qu’avant le coup d’Etat du 5 septembre 2021, 
l’ethnie était souvent instrumentalisée en période électorale par les hommes politiques. Cette 
manipulation politique fragilisait alors la cohésion sociale. Human Rights Watch (HRW) affirmait 

notamment que les clivages ethniques entre l’ex-parti au pouvoir malinké, le Rassemblement du peuple 

de Guinée (RPG), et l’ancien principal parti politique d’opposition, l’Union des forces démocratiques de 
Guinée (UFDG), à dominance peule, alimentaient la violence politique dans le pays. Le département 

d’Etat américain parlait quant à lui de l’utilisation d’une rhétorique de division ethnique lors des 
campagnes politiques. D’après l’Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du 
citoyen (OGDH), l’ancien pouvoir manipulait les ethnies mais aussi l’opposition qui « jouait la 
victimisation à outrance ».  

 

Les sources de l’époque font référence à l’axe « de la démocratie » ou « du mal » à Conakry, route 
traversant des quartiers à forte concentration peule et dépourvus d’institutions publiques, où se 
produisaient la plupart des manifestations de l’ex-opposition et les interventions des forces de l’ordre 
alors en place. Le Cedoca a pu constater son état de délabrement ainsi que la présence de plusieurs 

Points d’appui (PA), à savoir des patrouilles mixtes composées à la fois de policiers, de gendarmes et 
de militaires mis en place en novembre 2018, suite aux troubles liés aux élections locales de février 

2018. D’octobre 2019 au coup d’Etat de septembre 2021, des manifestations ont été organisées par le 
Front national de défense de la Constitution (FNDC), une coalition d’anciens partis d’opposition et 
d’organisations de la société civile, contre le troisième mandat présidentiel et le changement de 
Constitution. D’après le Groupe de recherche et d'information sur la paix et la sécurité (GRIP), ces 
contestations fédéraient une large partie de la population au-delà des clivages communautaires. 

Plusieurs témoins rencontrés sur place par le Cedoca en novembre 2019, pour la plupart peuls eux-

mêmes, affirmaient cependant que leur ethnie et cette zone de Conakry étaient ciblées par les autorités 

alors au pouvoir, lors des contestations. A la suite des troubles survenus dans ce contexte, les 

principales organisations internationales des droits de l’homme avaient fait part de leurs préoccupations 
au sujet de la situation politique, sans mentionner toutefois l’aspect ethnique. Actuellement, dans le 
cadre de la composition en cours du gouvernement de transition, le nouveau Président investi, Mamady 

Doumbouya, a promis de fédérer les Guinéens au-delà des appartenances politiques ou ethniques et 

s’est engagé à ne pas se présenter sur les listes des prochaines élections. Selon un membre d’un 
cercle de réflexion guinéen, éviter « l’ethnicisation » du futur gouvernement semble être un des points 
d’attention du régime de transition actuel. Jusqu’à présent, l’équilibre ethnique au sein du gouvernement 
est respecté. En ce qui concerne le Conseil national de transition, qui fera office de parlement pendant 

la transition et qui sera composé de représentants de syndicats, de la société civile, de la classe 

politique et du patronat, ses membres n’ont pas encore été désignés.  
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Toutefois, il ressort que les quinze sièges dévolus aux partis politiques ont fait l’objet de négociations et 
les anciens partis de l’opposition (dont l’UFDG, à majorité peule) y auront des représentants.  

 

Aussi, si différentes sources faisaient état, à l’époque du régime d’Alpha Condé, d’une situation 
préoccupante sur le plan politique en Guinée, par laquelle pouvaient notamment être touchées des 

personnes d’origine peule, il ressort des informations actuelles que le gouvernement guinéen au pouvoir 

aujourd’hui semble œuvrer à une transition politique et à un avenir inclusif et apaisé, tenant compte de 

la diversité ethnico-régionale du pays. Dès lors, au vu des informations objectives disponibles 

actuellement, rien ne permet d’établir dans le chef tout peul l’existence d’une crainte de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 du simple 

fait de son origine ethnique. Vous ne déposez aucun élément objectif permettant de reconsidérer 

actuellement ce constat.  

 

Aussi, au vu de ces divers éléments, le Commissariat général considère qu’il n’y a pas lieu de vous 

accorder une protection en raison de votre origine ethnique peule.  

 

Sixièmement, lors de votre entretien au Commissariat général, vous avez également fait état d’un 
emprisonnement lors de votre parcours migratoire en Lybie (NEP1, pp. 12 et 13). Le Commissariat 

général a connaissance des conditions de vie de migrants transitant par la Lybie et ne remet pas en 

cause les conditions difficiles de votre parcours migratoire dans ce pays.  

 

Cependant, le Commissariat général doit se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays 

ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa 

résidence habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe 
pour vous une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves par rapport à la 

Guinée.  

 

Or, interrogé sur la question de savoir si ce que vous avez vécu en Lybie pourrait générer une crainte 

en cas de retour en Guinée dans votre chef, vous répondez spontanément par la négative (NEP 1, p. 

13).  

 

Vos déclarations ne permettent donc pas de conclure à l’existence, dans votre chef, d’une crainte 
actuelle fondée d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de 

retour dans votre pays, en raison de faits vécus pendant votre séjour en Lybie ni de conclure en 

l’existence d’un risque réel pour vous de subir dans votre pays des atteintes graves visées par l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et relatif à la protection subsidiaire.  

 

Pour finir, concernant vos observations relatives aux notes des entretiens personnels, soulignons que 

celles-ci ne sont pas à même d’inverser le sens de la présente décision dans la mesure où elles ne 
portent que sur des éléments non pertinents dans l’analyse de votre demande et qui ne sont pas remis 
en cause ici, à savoir la date de naissance de votre fille, l’orthographe du nom de votre épouse, 
l’orthographe du nom du quartier de votre établissement, une correction relative à une date dans une 

question posée par l’Officier de protection et une autre concernant votre année d’adhésion à l’UFDG en 
Belgique (Cf. Farde « Documents », documents 2 et 3).  

 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection 

internationale (NEP1, p. 14 ; NEP2, p. 4 ; Questionnaire CGRA, question 3).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
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Pour ce qui est du second requérant, B.M.A. 

 

A. Faits invoqués 

 

Selon tes dernières déclarations, tu es de nationalité guinéenne. Tu es d’origine ethnique peule et de 
religion musulmane. Tu es arrivé en Belgique, le 11 octobre 2021 et tu y as introduit une demande de 

protection internationale, le 12 octobre 2021.  

 

A l’appui de celle-ci, tu invoques les faits suivants :  

Tu vivais à Conakry avec ton grand-père paternel et tu allais à l’école. Ta maman te rendais visite et ton 
papa avait quitté le pays quand tu étais encore très jeune.  

 

Un jour, ta maman vient te voir et t’annonce que vous allez voyager. Le 2 juin 2021, accompagné de ta 
maman, de deux cousins et de deux autres personnes, et muni de documents d’emprunt, tu embarques 
à bord d'un avion à destination de Tunis (Tunisie). Depuis là, et toujours accompagné des membres de 

ta famille, tu tentes de rejoindre l’Italie par bateau. Après une tentative infructueuse, tu parviens à arriver 
en Italie mais tu te retrouves seul. Grâce à l’aide d’un jeune guinéen, tu continues ton voyage vers la 
Belgique, où se trouve ton papa, B.M.D. (CG : X – SP : X). Ce dernier a également introduit une 

demande de protection internationale. A l’appui de sa demande, il déclare qu’en tant que membre et 
trésorier de la section motard de l’Union des forces démocratiques de Guinée (ci-après UFDG), il a été 

arrêté par les autorités suite à la découverte d’armes dans sa boutique. Après son évasion de prison, il 
a été contraint de quitter la Guinée.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur, des besoins procéduraux 
spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  

 

Plus précisément, l’entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi 
une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de 

manière professionnelle et adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocat qui 
a eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu de ton jeune âge 

et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale dans ton 

pays d’origine.  
 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d’asile et que tu peux remplir les 
obligations qui t’incombent.  
 

Après avoir analysé ton dossier, le Commissariat général est dans l'impossibilité de conclure qu'il existe, 

dans ton chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

En effet, interrogé sur les raisons pour lesquelles tu as quitté ton pays, tu dis craindre les forces de 

l’ordre (NEP du 07/02/2022, p.14) et ajoutes que les forces de l’ordre venaient souvent chez toi pour 
demander après ton papa (NEP du 07/02/22, p.14). Tu poursuis toutefois, en disant que les forces de 

l’ordre échangeaient avec ta maman et clôtures en assurant que tu n’as pas personnellement rencontré 
des problèmes (NEP du 07/02/22, p.14).  

 

Il ressort donc clairement de tes propos et de ceux de ton papa (voir NEP de ton papa dans dossier 

administratif - farde "Information du pays"), que les craintes que tu invoques envers ton pays sont 

totalement liées aux problèmes rencontrés par ton papa. Or, ce jour, une décision de refus de la qualité 

de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire a été prise à son encontre. Dans cette décision, le 

Commissariat général refuse de lui octroyer une protection internationale car ses propos sur sa 

détention n’ont pas été considérés comme crédibles, et que par ailleurs, il n’a pas non plus convaincu 
sur le rôle qu’il avait au sein du parti UFDG (voir décision de ton papa dans dossier administratif – farde 

« Information du pays »).  
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Enfin, ni son militantisme pour l’UFDG en Belgique ni les problèmes ethniques qu’il a invoqués n’ont été 
considérés comme suffisants pour justifier l’octroi d’une protection internationale dans son chef.  
 

Tu n'as pas invoqué d'autres éléments de crainte à l'égard de ton pays (NEP du 07/02/22, pp.14 et 15).  

 

Le Commissariat général a tenu compte des remarques apportées au niveau des notes de ton entretien 

personnel envoyées par ton avocat, le 10 février 2022. Relevons toutefois que celles-ci ne sont pas de 

nature à modifier le sens de tes déclarations ni celui de la présente décision.  

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que tu sois mineur, ce dont il a été 

tenu compte tout au long de ta procédure d’asile, tu n’es pas parvenu à établir l’existence d’une crainte 
de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir 

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. » 

 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. La requête 
 
3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen tiré de la violation de « l'article 1er, §A, al.2 de 

la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l'octroi de 

l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».  
 
3.2. Les parties requérantes prennent un second moyen tiré de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de 

la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation 

est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d'appréciation, viole l'article 17, $2 de l’AR du 
11/07/2003, ainsi que “le principe général de bonne administration et du devoir de prudence” » 
 
3.3 Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces des dossiers administratifs et du dossier de la 
procédure. 
 
3.4 En conclusion, les parties requérantes demandent, à titre principal, « la réformation de la décision 

de refus du CGRA et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire » 

[sic] et, à titre subsidiaire, « l'annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA 

pour procéder aux investigations complémentaires » [sic] (v. requête, p.25). 
 
4. Le dépôt d’éléments nouveaux 
 
4.1. Le 29 novembre 2022, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, un COI Focus intitulé « Guinée – L’opposition politique sous la transition » du 25 août 
2022 
 
4.2. Le Conseil constate que la pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, 
de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 
 
5.  Appréciation 
  
a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, les requérants évoquent la crainte d’être persécutés par les forces de l’ordre et les 
autorités guinéennes car le premier requérant, B.M.D., est recherché pour détention d’armes au profit 
de l’UFDG et qu’il s’est évadé de prison après avoir été arrêté et détenu. En outre, celui-ci craint 
également d’être persécuté en raison de son origine ethnique et de son militantisme pour l’UFDG en 
Guinée et en Belgique. 
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5.3. La décision attaquée rejette les demandes de protection internationale introduites par les 
requérants en raison de l’absence de crédibilité de leurs déclarations sur les faits sur lesquels ils 
fondent leurs demandes de protection internationale. Elle considère en outre que le seul document 
déposé par le premier requérant n’est pas de nature à inverser le sens des décisions attaquées.  
 
5.4. A l’appui de sa demande de protection internationale, le premier requérant a déposé une carte de 
membre UFDG Belgique. 
 
Pour sa part, la partie défenderesse considère que cette pièce atteste que le premier requérant, B.M.D., 
est affilié à l’UFDG Belgique, ce qu’elle ne conteste pas. 
 
Pour sa part, le Conseil constate que les parties requérantes ne contestent pas formellement les motifs 
y relatifs dans la décision attaquée. Par conséquent, s’agissant de la pièce déposée par le premier 
requérant, le Conseil constate que les critiques formulées par la partie défenderesse se vérifient au 
dossier administratif en sorte qu’il fait siens les motifs relatifs au document. 
 
5.5. Dès lors que les parties requérantes n’étayent pas par des preuves documentaires fiables les 
passages déterminants du récit des événements qui les auraient amenées à quitter leur pays et à en 
rester éloignées, la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation 
de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât 
cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes 
disponibles concernant le pays d’origine des demandeurs ainsi que leur statut individuel et leur situation 
personnelle. Or, les parties requérantes qui se bornent à formuler quelques considérations générales ne 
démontrent pas que la Commissaire adjointe aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, 
qu’elle n’aurait pas correctement tenu compte de leur statut individuel et de leur situation personnelle ou 
des informations pertinentes disponibles concernant leur pays d’origine. 
 
5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 
de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  
 
5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que les motivations des décisions attaquées sont suffisamment 
claires et intelligibles pour permettre aux parties requérantes de saisir pour quelles raisons leurs 
demandes ont été rejetées. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par les parties 
requérantes, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celles-ci n’ont pas 
établi qu’elles craignent d’être persécutées en cas de retour en Guinée. À cet égard, les décisions 
entreprises, qui contiennent les considérations de droit et de fait fondant lesdites décisions, sont donc 
formellement motivées.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs des décisions attaquées, sont pertinents - dès lors 
qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie 
défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par les requérants à l’appui 
des présentes demande de protection internationale. 
 
5.9. Ainsi, la partie défenderesse estime que les déclarations du premier requérant concernant sa 
détention alléguée à l’Escadron mobile n°2 de Hamdallaye du 16 au 23 août 2016 sont vagues, 
lacunaires et impersonnelles. En outre, elle relève le manque de connaissance du premier requérant par 
rapport aux circonstances de son évasion et à sa situation spécifique en Guinée par la suite et ce, alors 
qu’il a eu de nombreuses opportunités par la suite de se renseigner à ce sujet.  
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À la lumière de ces éléments, la partie défenderesse considère qu’elle ne peut croire que le premier 
requérant a été réellement détenu du 16 au 23 août 2016 à l’Escadron mobile n°2 d’Hamdallaye et, 
partant, qu’il court le risque de rencontrer des problèmes avec ses autorités pour cette raison. 
 
Les parties requérantes contestent cette analyse et rappellent tout d’abord que la détention que le 
premier requérant a subie n’a duré qu’une semaine et qu’elle a eu lieu il y a près de six ans. Elles 
soutiennent à cet égard qu’en raison de la courte durée de la détention subie par le premier requérant et 
de l'ancienneté de celle-ci, il parait primordial de faire preuve d'une extrême prudence quant à l'analyse 
de ses déclarations concernant sa détention. Les parties requérantes estiment que le degré d'exigence 
de la partie défenderesse parait disproportionné eu égard à la durée de la détention. Elles précisent 
également que le Conseil a déjà jugé qu’il fallait tenir compte du contexte d’une détention et notamment 
de sa courte durée. À cet égard, les parties requérantes citent un extrait de l’arrêt n°98 729 du 13 mars 
2013 du Conseil et considèrent que le même raisonnement doit être retenu en l'espèce, s'agissant d'une 
détention d'une semaine, et que cela justifie de revoir sensiblement les exigences de la partie 
défenderesse à la baisse. Par ailleurs, elles estiment que le premier requérant s'est montré 
suffisamment détaillé sur les conditions de détention qu'il a subies lors de son incarcération à l'Escadron 
mobile n°2 de Hamdallaye, malgré la courte durée de sa détention, et renvoient à ses déclarations lors 
de l’un de ses entretiens personnel. En outre, les parties requérantes avancent que, lorsque la partie 
défenderesse est face à un candidat qui a du mal à faire état de ses problèmes de manière spontanée, 
il lui incombe de tout faire pour obtenir un maximum d'informations de celui-ci et que, dans ce cas, il 
paraissait opportun que le partie défenderesse ne se contente pas de poser des questions ouvertes au 
premier requérant, mais qu’au contraire, face aux difficultés de ce dernier, elle lui pose des questions 
précises et fermées afin de pouvoir se forger une conviction sur la réalité de ses déclarations.  
 
Ensuite, les parties requérantes soutiennent que le premier requérant a fourni suffisamment de détails 
sur ses codétenus et réitèrent des éléments de récits déjà avancés par le premier requérant lors de l’un 
de ses entretiens personnels. Elles précisent notamment que ce dernier était dans un état de choc suite 
à son incarcération et aux multiples violences dont il fut la victime durant cette détention ; qu’il n'avait 
jamais été emprisonné auparavant et que, partant de là, le premier requérant n'avait aucunement 
l'humeur, ni la volonté de sympathiser avec ses codétenus en raison de l'état psychologique dans lequel 
il se trouvait.  
 
Enfin, en ce qui concerne l’évasion du premier requérant, les parties requérantes confirment que celle-ci 
fut organisée par son père et que celui-ci a tout planifié avec l'aide d’un béret rouge. Elles avancent par 
ailleurs que le premier requérant n'a pas pu avoir plus de détails sur l'organisation de son évasion car 
premièrement, il a quitté la Guinée le jour-même de son évasion, le 23 août 2016, et deuxièmement, 
son père est décédé le 8 avril 2019. Les parties requérantes ajoutent à cet égard que ce dernier était la 
seule personne capable de fournir au premier requérant des informations sur son évasion ainsi que sa 
planification et que ce décès a eu lieu avant son premier entretien personnel, le 22 juillet 2021, et que, 
par conséquent, le premier requérant n'a pas pu questionner son père plus en détails sur la planification 
de son évasion (v. requête, p.16 à 18).  
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
 
Tout d’abord, s’agissant du caractère lacunaire des propos que le premier requérant a tenu au sujet de 
sa détention alléguée, les parties requérantes invoquent la brièveté et l’ancienneté de celle-ci (une 
semaine de détention qui remonte à près de six ans). Cependant, le Conseil observe pour sa part que 
les arguments invoqués n’effacent aucunement les imprécisions relevées par la partie défenderesse, 
lesquelles sont substantielles et ne peuvent être expliquées valablement par le seul écoulement du 
temps ou par le fait de la durée alléguée de celles-ci, les déclarations du requérant ne laissant en 
définitive transparaître, à la lecture des notes d’entretien personnel, pas de réel sentiment de vécu.  
 
Quant à l’arrêt du Conseil n°98 729 du 13 mars 2013, le Conseil estime nécessaire de rappeler que, s’il 
attache une importance particulière à la cohérence et l’unité de sa jurisprudence, il n’est cependant pas 
tenu par une forme de règle du précédent, telle qu’elle existe dans les systèmes juridiques de Common 
Law. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate, de surcroît, que l’arrêt susmentionné vise une situation, 
certes semblable, mais pas en tous points similaire à la présente affaire, de sorte qu’il manque de 
pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. Le Conseil constate en effet que, dans cet arrêt, le Conseil 
examinait la significativité des erreurs relevées par la partie défenderesse sur un plan du lieu de 
détention produit par un requérant, au regard de la durée de celle-ci et des déplacements effectués 
dans ce lieu.  
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Dans le cas d’espèce, le Conseil estime que la durée de la détention du premier requérant n’a pas 
d’impact sur la description d’éléments de son vécu quotidien pendant cette période, quelle que soit sa 
longueur. 
 
Par ailleurs, le rappel des informations que le premier requérant a pu fournir à la partie défenderesse au 
sujet de sa détention alléguée, de ses codétenus et de son évasion n’est pas de nature à infléchir 
l’appréciation du Conseil en la matière. En effet, en termes de requête, il n’est apporté aucune 
explication satisfaisante aux motifs de la décision querellée, que le Conseil juge pertinents et suffisants. 
La requête se limite en substance à rappeler les déclarations du premier requérant ainsi que certains 
éléments de son récit, lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière, et à faire des critiques 
très générales de l’appréciation de la partie défenderesse. Ainsi, le Conseil constate que les parties 
requérantes n’apportent dans leur requête aucun élément concret afin de répondre aux motifs de l’acte 
attaqué et d’étayer le récit du premier requérant en ce qui concerne sa détention, ses codétenus et son 
évasion. Le Conseil estime dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées par la partie 
défenderesse demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit.  
 
De surcroît, bien que les parties requérantes soutiennent que le premier requérant n'avait aucunement 
l'humeur et la volonté de sympathiser avec ses codétenus en raison de l'état psychologique dans lequel 
il se trouvait, le Conseil relève que le premier requérant a déclaré lui-même qu’il parlait de « beaucoup 

de chose » avec ses codétenus (v. dossier administratif du premier requérant, pièce n°11, notes de 
l’entretien personnel du 22 juillet 2021, p.19), ce qui ajoute à tout le moins une nouvelle incohérence 
aux propos de celui-ci.  
 
Enfin, le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées dans la requête, selon lesquelles le 
premier requérant n'a pas pu questionner son père plus en détails sur la planification de son évasion 
puisqu’il a quitté la Guinée le jour-même de son évasion, le 23 août 2016, et que son père est décédé le 
8 avril 2019 avant son premier entretien personnel, le 22 juillet 2021. En effet, le Conseil relève que, en 
tout état de cause, il ressort des propres déclarations du premier requérant que celui-ci était en contact 
avec son père de son vivant à tout le moins en 2018 (v. dossier administratif du premier requérant, 
pièce n°11, notes de l’entretien personnel du 22 juillet 2021, p.21 et pièce n°6, notes de l’entretien 
personnel du 7 février 2022, p.4) et qu’il aurait dès lors pu obtenir des informations sur la planification de 
son évasion après son départ en Guinée et avant le décès de son père. Ainsi, le Conseil estime que les 
explications avancées dans la requête ne suffisent pas à elles seules à justifier le manque d’information 
du premier requérant sur son évasion et la planification de celle-ci. Au surplus, le Conseil constate, à 
l’instar de la partie défenderesse, le manque de connaissance du premier requérant sur sa situation 
spécifique et les recherches dont il ferait l’objet en Guinée et ce, malgré les opportunités qu’il a eu de se 
renseigner notamment via son oncle (v. dossier administratif du premier requérant, pièce n°11, notes de 
l’entretien personnel du 22 juillet 2021, p.11 et 21 et pièce n°6, notes de l’entretien personnel du 7 
février 2022, p.4).  
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que les imprécisions relevées par la partie défenderesse 
concernant la détention du premier requérant, ses codétenus et son évasion, empêchent d’accorder une 
quelconque foi à la détention alléguée du 16 au 23 août 2016 à l’escadron mobile n°2 d’Hamdallaye. 
 
5.10. Ensuite, s’agissant du militantisme du premier requérant pour l’UFDG, la partie défenderesse ne le 
remet pas en question, mais elle estime qu’il apparait toutefois, à l’aune des déclarations de celui-ci, 
qu’il n’occupait pas un rôle majeur au sein de ce parti et que son militantisme était limité à des activités 
sans visibilité majeure, à savoir l’accompagnement en moto du président du parti lors de cortèges et un 
rôle logistique mineur lors des réunions au siège. Elle relève dès lors que le profil de militant politique du 
premier requérant n’est pas celui d’un opposant en vue qui, par ses actions et sa visibilité, deviendrait 
une cible privilégiée de l’appareil étatique du pouvoir. La partie défenderesse observe par ailleurs que, 
même si ses informations objectives font état d’une situation politique transitoire en Guinée et que cette 
circonstance doit évidemment la conduire à faire preuve de prudence dans le traitement des demandes 
de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime guinéen 
déchu, il ne ressort toujours pas de ses informations que la situation générale qui prévaut actuellement 
en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution systématique du seul fait d’être 
membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président Alpha Condé. Enfin, la partie défenderesse 
considère que, compte tenu des déclarations du premier requérant qui mettent en lumière la nature peu 
visible et peu active de son militantisme pour le compte de l’UFDG en Belgique et de la situation 
générale qui prévaut actuellement en Guinée, elle ne peut croire que celui-ci court un risque de subir 
une persécution en cas de retour dans son pays pour cette raison. 
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Les parties requérantes contestent cette analyse et soutiennent qu’il semble important de tenir compte 
du contexte actuel qui sévit en Guinée pour les opposants politique, peu importe leur degré 
d'implication, et du profil à risque que représente celui du premier requérant. Elles considèrent que ces 
deux éléments justifient le fait de faire preuve d'une extrême prudence lors de l'analyse des risques que 
celui-ci encourt en cas de retour en Guinée. Les parties requérantes ajoutent notamment que le fait que 
le premier requérant soit identifié comme membre de l'UFDG et qu'il eut participé à différentes 
manifestations contre le pouvoir en Guinée, sont des éléments qui font de lui une personne avec un « 
profil à risque ». À cet égard, elles précisent que, parmi les profils à risque dépeints par un rapport 
CEDOCA, sont notamment visées les personnes qui participent à des manifestations. Les parties 
requérantes citent par ailleurs un extrait d’un ancien rapport CEDOCA. Elles avancent également que la 
presse relate que la Cour Africaine des Droits de l'Homme dénonce la situation des opposants politiques 
de l'UFDG et citent un extrait d’un article y relatif. Ainsi, les parties requérantes considèrent que, si 
l'actualité guinéenne fait état de libérations d'opposants politiques, rien n'indique en revanche que le 
coup d'Etat mené par le Comité National du Rassemblement et du Développement changera la situation 
politique des opposants politiques guinéens à long terme.  
 
En outre, elles estiment qu'il ne convient pas de considérer la junte militaire et ses organes comme 
capables d'offrir une protection effective à la population guinéenne et que cette instabilité politique remet 
de facto en cause la capacité de la junte militaire, autorité de fait qui contrôle l’État, à offrir une 
protection effective aux citoyens guinéens. Ensuite, les parties requérantes avancent que le premier 
requérant a été actif en tant que membre de l'UFDG pendant plusieurs années et a été identifié comme 
tel par les forces de l'ordre et que le coup d'État de 2021 ne suffit pas à ce que le premier requérant ne 
soit plus perçu par ses autorités de droit, au pouvoir avant le coup d'Etat, ou de fait, depuis le coup 
d'Etat, comme un opposant au pouvoir. De surcroît, elles considèrent qu’il convient de présumer que 
l'instabilité politique ainsi que la fragilité des institutions empêchent le premier requérant de se prévaloir 
de la protection de son pays et que le premier requérant a un profil particulier qui justifie non seulement 
une grande prudence mais plus encore, l'octroi d'une protection. Les parties requérantes ajoutent 
également que le premier requérant ne peut raisonnablement pas être renvoyé en Guinée actuellement, 
en l'absence de stabilité et de garantie suffisante de sécurité pour sa vie et son intégrité physique. 
 
Enfin, les parties requérantes réaffirment que l’engagement du premier requérant auprès de l’UFDG est 
toujours d’actualité et qu’il est toujours actif au sein du parti contrairement à ce qu’affirme la partie 
défenderesse. Elles expliquent par ailleurs sa faible activité auprès de l'UFDG par la distance qui 
séparait son centre de l'époque, à Arlon, et l'endroit où se déroulaient les réunions du parti. Les parties 
requérantes soutiennent que depuis, le premier requérant réside à Bruxelles et essaye d'être plus actif 
au sein de la section belge de l’UFDG, malgré qu'il travaille depuis quelques mois (v. requête, p.19 à 
22). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
 
En effet, à la lecture des informations générales citées dans la requête et dans la décision attaquée 
concernant le premier requérant ainsi que du COI Focus intitulé « Guinée – L’opposition politique sous 
la transition » du 25 août 2022 déposé par le biais de la note complémentaire du 29 novembre 2022 de 
la partie défenderesse, le Conseil relève que la situation en Guinée reste délicate suite au coup d'État 
du 5 septembre 2021, que les opposants politiques sont encore susceptibles d’être la cible de diverses 
exactions et qu’il s’en dégage ainsi un constat de tensions politiques incitant à faire preuve de prudence 
dans l’examen des demandes de protection internationale de ressortissants guinéens opposants 
politiques. Cependant, il estime que ces mêmes informations ne permettent pas de conclure que tout 
membre, sympathisant ou militant de l’UFDG aurait actuellement des raisons de craindre d’être 
persécuté en Guinée en raison de ses opinions politiques. Le Conseil considère qu’il ressort clairement 
des informations mises à sa disposition par les parties qu’il n’y a pas de persécution systématique en 
Guinée du simple fait d’être membre, militant ou sympathisant de l’UFDG. Dès lors, il incombe au 
requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, au 
regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, ou qu’il 
appartient à un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations 
disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.  
 
Quant au militantisme du premier requérant au sein de l’UFDG en Guinée, le Conseil estime que la 
décision attaquée a valablement considéré que son profil de militant politique n’est pas celui d’un 
opposant en vue qui, par ses actions et sa visibilité, deviendrait une cible privilégiée de l’appareil 
étatique du pouvoir.  
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À cet égard, le Conseil constate par ailleurs que les parties requérantes n’apportent aucun élément 
concret permettant de renverser ce constat et d’étayer le profil politique du premier requérant ainsi que 
sa visibilité lorsqu’il vivait en Guinée. Ainsi, les carences relevées par la partie défenderesse concernant 
le profil politique du premier requérant demeurent en tout état de cause entières. En outre, s’agissant de 
son militantisme pour l’UFDG en Belgique, si les parties requérantes soutiennent que le premier 
requérant essaye d'être plus actif au sein de la section belge de l’UFDG depuis qu’il réside à Bruxelles, 
le Conseil constate qu’il s’agit d’affirmations purement déclaratoires qui ne sont étayées par aucun 
élément concret et objectif.  
 
En l’espèce, le Conseil considère donc que le profil militant du requérant reste peu significatif et n’est 
pas de nature à attirer l’attention de ses autorités nationales au point de lui valoir d’être persécuté en 
raison de ses opinions politiques. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la détention alléguée du premier 
requérant sous prétexte qu’il fournissait des armes de manière illégale à l’UFDG n’a pas été tenu pour 
établie. Par conséquent, rien n’indique que le premier requérant aurait été identifié comme un opposant 
politique par ses autorités ou qu’il aurait été persécuté en raison de son militantisme.  
 
Par conséquent, dans la mesure où le Conseil considère que le profil politique du premier requérant 
n’est pas à risque et qu’il n’est nullement établi que ce dernier a déjà été personnellement persécuté par 
le passé en raison de son militantisme politique, il estime qu’il n’est pas permis de conclure qu’il 
encourrait personnellement une crainte fondée de persécution en raison de son implication politique au 
sein de l’UFDG. 
 
5.11.En outre, la partie défenderesse constate que, compte tenu de la nature des déclarations du 
premier requérant, les problèmes que celui-ci évoque du fait de son appartenance ethnique ne sont pas 
suffisants pour être assimilables à des faits de persécution. Elle estime également qu’au vu des 
informations objectives disponibles actuellement, rien ne permet d’établir dans le chef de tout peul 
l’existence d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
du simple fait de son origine ethnique. La partie défenderesse relève notamment que le premier 
requérant ne dépose aucun élément objectif permettant de reconsidérer actuellement ce constat. Ainsi, 
au vu de ces divers éléments, elle considère qu’il n’y a pas lieu de lui accorder une protection en raison 
de son origine ethnique peule. 
 
Les parties requérantes contestent cette analyse et soutiennent que le premier requérant a pris part à 
différentes rixes entre Malinkés et Peuls, et que lors d'une de ces rixes, il fût blessé par un jet de pierre 
et il termina à l'hôpital. Elle avance également qu’il appert, selon des sources objectives, que des 
tensions interethniques entre Peuls et Malinkés en Guinée existent, et qu’elles ne peuvent être remises 
en doute. Les parties requérantes précisent que ces tensions sont instrumentalisées et exacerbées en 
périodes pré et post-électorales. Elles citent par ailleurs un extrait d’un COI Focus intitulé « Guinée – La 
situation ethnique » du 3 avril 2020 ainsi que l’arrêt du Conseil n°243 908 du 12 novembre 2020 et 
avancent que ces éléments objectifs doivent inviter les instances d'asile à la plus grande prudence dans 
l'évaluation de la demande de protection du requérant et à faire application du bénéfice du doute de 
manière plus large. Ainsi, les parties requérantes estiment que, dans ce contexte et vu les informations 
précitées, rien ne permet à la partie défenderesse de conclure avec certitude que le risque de 
persécution en raison de son ethnie n'existe pas ou plus dans le chef du premier requérant en cas de 
retour au pays (v. requête, p.22 et 23). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
 
En effet, le Conseil relève que, en termes de requête, il n’est à nouveau apporté aucune explication 
satisfaisante aux motifs de la décision querellée, que le Conseil juge pertinents et suffisants. Tout 
d’abord, la requête se limite en substance à rappeler certains éléments du récit du premier requérant, 
lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière, et à faire une critiques très générales de 
l’appréciation de la partie défenderesse. Ainsi, le Conseil constate que les parties requérantes 
n’apportent dans leur requête aucun élément concret afin de répondre aux motifs de l’acte attaqué et 
d’étayer le récit du premier requérant en ce qui concerne les problèmes que celui-ci aurait subi du fait 
de son appartenance ethnique. Le Conseil estime dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences 
relevées par la partie défenderesse à cet égard demeurent en tout état de cause entières et empêchent 
de prêter foi au récit. 
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En ce qui concerne l’arrêt du Conseil n°243 908 du 12 novembre 2020, le Conseil rappelle à nouveau 
que, s’il attache une importance particulière à la cohérence et l’unité de sa jurisprudence, il n’est 
cependant pas tenu par une forme de règle du précédent, telle qu’elle existe dans les systèmes 
juridiques de Common Law. Par ailleurs, le Conseil constate, de surcroît, que l’arrêt susmentionné vise 
une situation qui n’est pas en tous points similaire à la présente affaire, de sorte qu’il manque de 
pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. Le Conseil constate en effet que, dans cet arrêt, le Conseil 
examinait les violences subis par un requérant d’ethnie malinké au sein d’une famille majoritairement 
peule, ce qui n’est clairement pas le cas du premier requérant qui n’invoque aucune violence de ce 
genre et qui est d’ethnie peule, tout comme le sont ses parents et son épouse (v. dossier administratif 
du premier requérant, pièce n°11, notes de l’entretien personnel du 22 juillet 2021, p.3 et 4). 
 
Ensuite, s’agissant des informations générales citées dans la requête et dans la décision attaquée 
concernant le premier requérant, le Conseil estime qu’elles ne permettent pas de conclure que tout peul 
aurait actuellement des raisons de craindre d’être persécuté en Guinée en raison de son ethnie. Le 
Conseil considère qu’il ressort clairement des informations mises à sa disposition par les parties qu’il n’y 
a pas de persécution systématique en Guinée du simple fait d’être membre de l’ethnie peule. L’extrait 
du COI Focus intitulé « Guinée – La situation ethnique » du 3 avril 2020 auquel se réfèrent les parties 
requérantes dans leur requête ne permet pas d’aboutir à une conclusion différente. Dès lors, il incombe 
au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, 
au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, ou qu’il 
appartient à un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations 
disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage. 
 
5.12. Enfin, le Conseil constate que les parties requérantes consacrent une partie de leur requête aux 
conditions de détention, à la corruption et au droit à un procès équitable en Guinée (v. requête, p.6 à 
11). Cependant, étant donné que les faits invoqués par le premier requérant ne sont pas tenus pour 
établis, le Conseil estime qu'il ne convient pas de s'y attarder à ce stade-ci des demandes de protection 
internationale des requérants. 
 
5.13. Enfin, s’agissant du second requérant, le Conseil relève, à l’instar le partie défenderesse, qu’il 
ressort clairement de ses propos que les craintes qu’il invoque envers son pays sont totalement liées 
aux problèmes invoqués par le premier requérant. À cet égard, le Conseil constate que les parties 
requérantes ne le contestent pas et renvoient simplement aux développements de la requête 
concernant les craintes du premier requérant (v. requête, p.23 et 24). Ainsi, le Conseil estime qu’étant 
donné que les craintes du premier requérant ne peuvent être tenues pour établies, les craintes du 
second requérant qui y sont directement liées ainsi que les persécutions qui en découlent ne le sont pas 
davantage à ce stade-ci de sa demande de protection internationale. 
 
5.14. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités des décisions portent sur les éléments 
essentiels du récit des requérants, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de 
conclure à l’absence de crédibilité de leur récit, qu’il s’agisse des faits qu’ils invoquent ou de la crainte et 
du risque réel qu’ils allèguent. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de 
la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond 
de leurs demandes. 
 
5.15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties requérantes ne 
démontrent pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé ses décisions ou aurait 
violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
 
5.16. Il s’ensuit que le bénéfice du doute ne peut être accordé aux requérants. En effet, en application 
de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains 
aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est 

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement 

efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été 

présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) 

les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par 

les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a 

présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de 

bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  
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Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles visées sous 
les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer aux requérants le 
bénéfice du doute. 
 
5.17. La demande des parties requérantes d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà 
fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un 
indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes 
graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En l’espèce, les parties requérantes n’établissent pas 
la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 ne se pose pas en l’espèce. 
 
5.18. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 
l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si les parties 
requérantes peuvent prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même 
loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas 
saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une 
éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, 
le moyen est irrecevable. 
 
5.19. En conséquence, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine 
ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 1er, section A, § 2, de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
 
5.20. Il découle de ce qui précède que les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur 
pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980. 
 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.21. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la 

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 
 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
  
5.22. Les parties requérantes sollicitent le statut de protection subsidiaire et soutiennent qu’en cas de 
retour, il existe un risque réel d’atteinte grave, « constituée dans le cas du requérant par les traitements 

inhumains et dégradants, les violences, la détention arbitraire (dans des conditions inhumaines et 

dégradantes), ainsi que la violation de son droit à un procès équitable qu’il risque de subir en cas de 
retour en Guinée » [sic] (v. requête, p.13 et 14). 
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5.23. Le Conseil constate que les parties requérantes ne fondent pas leurs demandes subsidiaires sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes de protection 
internationale.  
 
5.24. De plus, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui des présentes demandes 
d’asile manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de 
retour dans leur pays d’origine les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.25. D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de 
considérer que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 
dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 
croire qu’elles seraient exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des 
atteintes graves au sens dudit article. 
 
5.26. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou 
qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans 
son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen 
ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de leurs demandes. Le 
Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.   
 
6. La demande d’annulation  
 
Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. 
 
Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette 
demande.  
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier juin deux mille vingt-trois par : 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
M. P. MATTA, greffier. 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 


